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résumé  Les personnes réfugiées, demandeuses d’asile et sans statut connaissent des 
conditions de vie précaires, causées en grande partie par des structures et des politiques 
inadéquates qui les empêchent de réaliser leur potentiel d’intégration dans la société. 
Afin de réduire les facteurs de vulnérabilité qui affectent ces populations migrantes, les 
organisations des secteurs public et communautaire déploient des efforts de coordination 
à travers des initiatives intersectorielles. La mise en œuvre de ces collaborations repose 
sur ceux que nous appelons les «intermédiaires de la première ligne» (regroupant des 
travailleurs sociaux, les intervenants communautaires, etc. – principalement employés 
ou bénévoles du secteur communautaire). Ces intermédiaires, qu’on peut rapprocher du 
concept lipskyen de «street-level bureaucrats», agissent au plus près des populations et 
fournissent des soins holistiques (p. ex.: soutien psychosocial et aide alimentaire) qui 
s’attaquent aux conditions de vie précaires des personnes réfugiées, demandeuses d’asile 
et sans statut. Notre article analyse le rôle central des intermédiaires de la première ligne 
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à travers trois défis majeurs relevés par Michael Lipsky: le défi de la marge de manœuvre, 
celui de l’imputabilité et celui des ressources. L’article termine sur un plaidoyer pour que 
le gouvernement québécois valorise les actions de proximité réalisées par le milieu com-
munautaire à leur juste valeur, et qu’il reconnaisse les acteurs de ce milieu non seulement 
comme «agents de mise en œuvre», mais aussi comme partenaires dans la formulation 
des programmes et des politiques d’accès aux services.
mots clés  réfugiés, demandeurs d’asile, migrants sans statut, services sociaux et de 
santé, intervention de première ligne, Québec.

abstract  Refugees, asylum seekers, and non-status migrants face precarious living 
conditions that prevent them from realizing their potential for integration into society. In 
order to reduce the factors of vulnerability that affect these migrant populations, public 
and community sector organizations are deploying coordination efforts through cross-
sectoral initiatives. The implementation of these collaborations relies on what we call 
“front-line intermediaries” (i.e., front-line workers mainly employed or volunteering in the 
community sector). These intermediaries, who can be likened to Michael Lipsky’s concept 
of street-level bureaucrats, work in close proximity to populations, providing holistic care 
(such as psychosocial support and food aid) that addresses the precarious living condi-
tions of refugees, asylum seekers, and non-status migrants. Our article analyzes the cen-
tral role of front-line workers through three major challenges identified by Lipsky, namely 
the challenges of discretion, accountability, and resources. The article concludes on an 
advocacy call addressed to the Quebec government to recognize the value of community-
based initiatives, not only viewing community actors as “implementing agents,” but also 
as partners in the design of programs and policies for access to services.
keywords  refugees, asylum seekers, non-status migrants, health and social services, 
front-line workers, Quebec.

Problématique

Apparu à la fin 2019, le virus SRAS-CoV-2 a provoqué une pandémie 
mondiale et mis en lumière les inégalités préexistantes dans la société 
(Cénat et al. 2020 ; Miconi et al. 2021). Les pandémies précédentes nous ont 
appris que les maladies infectieuses ont un plus fort impact sur les groupes 
marginalisés (White 2020). À l’échelle mondiale, la COVID-19 a affecté de 
manière disproportionnée les populations migrantes en termes de risque 
d’infection, de santé mentale, de processus d’immigration et d’accès aux 
services publics (notamment aux services sociaux et de santé) (Bhopal 
2020 ; Kluge et al. 2020 ; Mukumbang, Ambe et Adebiyi 2020). Au Québec, 
la deuxième province d’accueil des immigrants au Canada, au plus fort de 
la crise du printemps 2020, les personnes en demande d’asile ont fait l’objet 
d’éloges médiatiques à travers la figure d’« anges-gardiens » prenant soin des 
personnes aînées vulnérables au SRAS-CoV-2, dans le cadre de leur emploi 
dans les établissements de soins de longue durée (Schué 2021). Pourtant, ces 
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131Champions du lien vers les services et de la réponse sensible

personnes au statut migratoire précaire ont payé le prix fort de la COVID-
19 du fait de l’accumulation de facteurs de vulnérabilité (p. ex. : précarité de 
logement, mauvaises conditions d’emploi, insécurité alimentaire) préexistant 
à la pandémie et de l’absence de politiques mises en place pour les protéger 
(Cleveland et al. 2020). On constate ainsi pendant cette crise la continuité 
du décalage observé par nos collègues entre les discours politiques et la réa-
lité vécue sur le terrain (Paquet 2022). En effet, au Québec, les intervenants 
public et communautaires qui les accompagnaient et leur apportaient du 
soutien ont fait face à d’importants défis que nous proposons d’analyser 
ici à partir des villes de Montréal et de Sherbrooke – des villes historiques 
d’accueil de personnes réfugiées et demandeuses d’asile.

À Montréal et à Sherbrooke, ces intervenants ont dû considérablement 
transformer leurs pratiques, offrant davantage de services à distance et 
créant de nouveaux modes de concertation entre acteurs de différents sec-
teurs (Direction régionale de la santé publique de Montréal 2021 ; Badji et al. 
2023). La réduction des facteurs de vulnérabilité des personnes au statut 
migratoire précaire appelle en effet une réponse intersectorielle (de Leeuw 
2021 ; Gautier 2021 ; Mondal, Van Belle et Maioni 2021). L’intersectorialité 
suggère que la lutte contre les inégalités sociales de santé passe par l’impli-
cation et la coordination des différents « secteurs-champs » (santé, commu-
nautaire, scolaire, etc.) et « secteurs-ordres » (État/secteur public, privé à but 
lucratif, privé à but non lucratif) de la société (Divay, Belley et Prémont 2013). 
La littérature montre en effet que les collaborations entre la santé publique et 
d’autres secteurs améliorent l’accès aux soins et aux services des populations 
mal desservies (Cordero-Guzmán 2005 ; National Collaborating Centre for 
Determinants of Health 2012), notamment les personnes réfugiées, deman-
deuses d’asile et sans statut (Gautier et al. 2023). 

La collaboration intersectorielle repose le plus souvent principalement 
sur le leadership des acteurs du milieu communautaire (p. ex. organismes 
sans but lucratif mandatés par un gouvernement pour intervenir auprès de 
réfugiés réinstallés). Pendant la crise liée à la COVID-19, le secteur com-
munautaire a été un acteur essentiel de la riposte, notamment parce que 
les institutions publiques ont pris conscience de leurs limites à rejoindre 
les populations vulnérables (Marston, Renedo et Miles 2020 ; Philanthropic 
Foundations Canada 2020 ; Rousseau, Jaimes et El-Majzoub 2020 ; Schinazi 
et al. 2022). Par les liens de confiance qu’ils tissent avec les communautés 
qu’ils desservent, les acteurs communautaires étaient en effet mieux posi-
tionnés pour accompagner les personnes en situation de vulnérabilité et les 
aider à naviguer à travers les différentes vagues pandémiques. Ils ont pu par 
exemple participer à démystifier les inquiétudes en restaurant la confiance 
dans les services (Schinazi et al. 2022). C’est ainsi qu’on peut parler d’« inter-
médiaires de la première ligne ». 
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Ancrage théorique

Dans le présent article, nous proposons d’étendre le concept lipskyen de 
street-level bureaucrats agissant au plus près des populations (Lipsky 1980a) 
aux « intermédiaires de la première ligne ». Ceux-ci sont des agents qui four-
nissent des soins et services holistiques (p. ex. : soutien psychosocial et aide 
alimentaire) pour s’attaquer aux conditions de vie précaires de personnes en 
situation de marginalisation sociale. À ce titre, nous pensons que Michael 
Lipsky catégoriserait les « intermédiaires de la première ligne », qu’ils soient 
issus du secteur public ou communautaire, comme des advocates, c’est-à-
dire des militants ou des porte-parole qui « utilisent leurs connaissances, 
leurs compétences et leur position pour obtenir le meilleur traitement ou la 
meilleure position possible pour les usagers, compte tenu des contraintes du 
service » (Lipsky 1980a, 72 [notre traduction]). 

Lipsky et d’autres à sa suite identifient trois défis majeurs pour ces 
travailleurs de la première ligne : leur marge de manœuvre (discretion) 
(Lipsky 1980b), leur manque de ressources financières, temporelles et infor-
mationnelles pour mettre en œuvre les politiques sur le terrain (lack of 
resources) (Hill 2003), et leur responsabilité (accountability), notamment en 
termes de réactivité/sensibilité aux besoins (responsiveness) (Lipsky 1980c ; 
Koppell 2005). La marge de manœuvre correspond à ce que Lipsky (1980b) 
décrit comme la liberté d’agir ou de non-agir quand les travailleurs sont 
confrontés à des situations où ils sont susceptibles de s’écarter des « idéaux 
du service » [notre traduction] afin de répondre aux attentes de leur travail et 
aux idéaux de la société (intérêt public). Outre les ressources financières qui 
manquent de manière chronique, Heather C. Hill (2003) identifie plusieurs 
catégories de ressources pour la mise en œuvre sur le terrain qui peuvent 
faire défaut : les ressources d’investigation (qui impliquent d’avoir du temps), 
les ressources informationnelles sur la manière d’élaborer des politiques 
correspondant à une situation spécifique, et l’accès à de l’expertise ou à des 
formations pour améliorer leur prise de décision et leur sensibilisation dans 
le cas de situations critiques qui se présentent sur le terrain. Ces situations 
critiques rendent la capacité à répondre aux besoins complexes de façon 
adéquate et dans les temps (responsiveness) encore plus difficile, et sont sus-
ceptibles d’entraver l’imputabilité des travailleurs (notamment par rapport 
à la capacité précédemment citée) vis-à-vis de leurs usagers et du public en 
général. La crise liée à la COVID-19 correspondrait particulièrement bien 
à une telle situation critique. Lipsky suggère le concept de coping strategies 
(ou stratégies d’adaptation) adoptées par les street-level bureaucrats pour 
faire face à ces trois catégories de défis. Ces catégories sont particulièrement 
pertinentes pour analyser les défis qu’ont rencontrés les intermédiaires de la 
première ligne pendant la pandémie de COVID-19 pour continuer à servir 
les personnes réfugiées, demandeuses d’asile et sans statut. Nous proposons 
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dans le présent article – au meilleur de nos connaissances cela n’a jamais 
été fait – d’utiliser cette grille d’analyse catégorielle pour rendre compte des 
actions de travailleurs de la première ligne intervenant auprès de personnes 
réfugiées, demandeuses d’asile et sans statut, dans le cadre d’initiatives 
intersectorielles mises en œuvre pendant la COVID-19 à Montréal et à 
Sherbrooke. 

Il y a plusieurs limites à utiliser ce concept de street-level bureaucracy 
pour les intermédiaires de la première ligne, car ceux-ci regroupent des 
agents des services publics (ce qui reste fidèle à la définition de Lipsky), mais 
également des personnes qui travaillent dans les secteurs communautaire 
et à but non lucratif. Toutefois, étant donné la mission que ces derniers se 
donnent – le soutien aux personnes aux marges de la société –, nous pensons 
que cela rejoint la mission d’intérêt général des services publics. En outre, 
les organismes auxquels ces intervenants communautaires appartiennent 
sont financés pour la grande majorité de leurs activités (pour toutes leurs 
activités en ce qui concerne les personnes réfugiées) par des fonds publics. 
Enfin, Lipsky lui-même a appliqué son concept aux acteurs communautaires 
(Lipsky et Smith 1989) dans le cadre de la transférabilité des responsabilités 
de l’État vers le milieu communautaire. Ainsi, il montre que ce transfert 
induit plus de bureaucratie pour ce milieu : cela justifie pleinement notre 
utilisation du concept de street-level bureaucracy pour analyser le travail des 
intervenants communautaires. 

Méthodologie

La présente étude propose une analyse secondaire des données d’une 
recherche réalisée pendant la pandémie à Montréal et à Sherbrooke (le pro-
jet REAC ! reposant sur des études qualitatives de cas multiples). L’objectif 
du projet REAC ! était d’analyser les processus d’émergence et de mise en 
œuvre d’initiatives intersectorielles (les cas), c’est-à-dire des interventions 
coordonnées en concertation par des acteurs à la fois du secteur commu-
nautaire et du secteur public, pour répondre aux besoins des personnes 
réfugiées, demandeuses d’asile et sans statut. Les initiatives ont été sélection-
nées de manière collaborative par nos partenaires et représentants usagers 
(4 demandeuses d’asile et 1 réfugié) dans ces deux villes au début du projet 
de recherche (Équipe de recherche du Projet REAC ! et Participants à l’atelier 
délibératif pour le Québec 2021). Treize initiatives intersectorielles ont été 
sélectionnées (8 à Montréal et 5 à Sherbrooke), couvrant les domaines de 
politiques publiques suivants : gestion et coordination de crise, communica-
tion sur la COVID-19 (y compris via les réseaux sociaux et le porte-à-porte), 
vaccination contre la COVID-19, distribution d’équipements de protection 
individuelle, veille informationnelle sur l’état des ressources et des popula-
tions locales, sécurité alimentaire, isolement social, transport en commun, et 
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le « vivre ensemble ». Chacune de ces initiatives était mise en œuvre dans des 
quartiers où vivent de nombreuses personnes réfugiées, demandeuses d’asile 
et sans statut, et mobilisait au moins un acteur du secteur communautaire 
et un acteur du secteur public. 

Nous avons recueilli les données qualitatives à partir d’entrevues avec 
trois représentants de fondation philanthropique, six décideurs politiques 
(paliers municipal et provincial), 23 intervenants de la première ligne (inter-
venants du secteur communautaire, travailleurs sociaux et organisateurs 
communautaires du secteur public) et 24  cadres publics et gestionnaires 
communautaires impliqués dans ces initiatives (n = 56, dont 39 à Montréal 
[28 femmes et 11 hommes] et 17 à Sherbrooke [12 femmes et 5 hommes]), 
d’une part, et des groupes de discussion (en français, en anglais et en espa-
gnol) avec des personnes réfugiées et demandeuses d’asile (n = 55, dont 
34 à Montréal [23  femmes et 11  hommes] et 21 à Sherbrooke [8  femmes 
et 13 hommes]), d’autre part. L’analyse thématique a été effectuée à l’aide 
d’une version adaptée du cadre sur la réactivité des systèmes de santé 
(Mirzoev et Kane 2017 ; Gautier et al. 2023). Pour plus de détails concernant 
la méthodologie de notre recherche, nous invitons les lecteurs à consulter 
notre protocole de recherche (Gautier et  al. 2023). Pour les besoins de la 
présente synthèse de résultats qui se focalise sur le rôle des intermédiaires 
dans la mise en œuvre de ces initiatives, les résultats ont été regroupés en 
trois catégories thématiques principales précédemment citées, empruntées 
à Lipsky (1980b ; 1980c) : la marge de manœuvre des intermédiaires, leur 
responsabilité en termes de réactivité/sensibilité aux besoins, et enfin l’enjeu 
des ressources (financières, humaines, temporelles et informationnelles).

Résultats 

La présentation des résultats suit les catégories analytiques présentées en 
introduction : 1) marge de manœuvre élargie mettant en exergue de fortes 
capacités d’adaptation, 2) responsabilité en termes de réactivité/sensibilité 
aux besoins, et 3)  inconstance et insuffisance de ressources financières, 
humaines, temporelles et informationnelles.

Quelle marge de manœuvre pour les intermédiaires de la première ligne pendant la 
crise de la COVID-19 ?

La crise pandémique a donné lieu, au Québec, à une ouverture de marge de 
manœuvre sans précédent pour s’assurer de rejoindre les populations les plus 
mal desservies, en particulier les migrants en situation de précarité sociale 
et/ou migratoire, notamment à cause de l’échec des façons de faire habi-
tuelles. À ce titre, les pratiques de l’« aller-vers » du milieu communautaire 
ont fait l’objet d’une attention particulière de la part des pouvoirs publics :
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[L]e système de la santé est allé voir les pratiques du milieu communautaire 
pour voir comment ils pouvaient opérer de façon similaire, puis en collabo-
ration, avec ces groupes-là. Donc il y a eu de l’écoute de la part du système, 
pis de la souplesse comme il n’y en a jamais eu, de déplacer des équipes pour 
aller retrouver cette population-là dans les lieux qu’elle fréquente. (P11, inter-
venante communautaire/secteur public, Montréal)

Les intervenants du milieu [communautaire] qui utilisent l’approche de 
proximité-là, c’était une courroie essentielle à mon sens, parce que c’est des 
personnes qui ont déjà des liens de confiance tissés avec des personnes immi-
grantes notamment parce que leur approche facilite ça. Dans le fond y a pas 
besoin de…, comme ils vont vers les gens là où ils habitent ou dans les parcs ou 
dans les rues ou en cognant aux portes, ben t’sais ils sont capables de rejoindre 
des personnes même si elles parlent pas nécessairement français, même si 
elles lisent pas nécessairement, même si elles ne savent pas où aller chercher 
l’information. (P15, intervenante communautaire/secteur public, Sherbrooke)

De façon générale, les intervenants communautaires sont effectivement les 
premiers « liens » vers les services publics de proximité pour ces populations. 
Cette capacité a été élargie et mise en exergue pendant la pandémie.

Ça devient l’approche de proximité, selon les services de proximité. C’est sûr 
que par exemple ici la table de quartier, il y les [intervenants communautaires] 
qui sont ici. L’infirmière de quartier, il y a le pédiatre aussi de quartier, les 
travailleurs sociaux […] C’est comme des personnes pour moi de référence, 
de référence. Donc, j’ai où référer les citoyens […] quand je reçois justement 
les demandes d’un immigrant qui a un problème de la santé, de le référer aux 
travailleurs sociaux. (P01, intervenante communautaire, Sherbrooke)

Dans le contexte de la COVID-19, les organismes communautaires ont ainsi 
su adapter leurs modes d’opération afin de pouvoir continuer à assurer ce 
lien de proximité avec les populations migrantes mal desservies, en particu-
lier les nouveaux arrivants :

Je pense que les modes d’opération dans certains cas, […] les lieux, les horaires, 
donc, ces choses-là ont été modifiées à certains moments pour être en mesure 
d’avoir un lien direct. L’idée de démarchage aussi, où on va vers la population 
nouvelle arrivante pour, c’est-à-dire chez eux, ou être capables de créer un lien 
plus direct parce que les gens, spontanément d’eux-mêmes, certains, avaient 
[…] une crainte de se déplacer pour aller avoir accès à tel ou tel service. (P09, 
coordonnateur de fondation philanthropique, Montréal)

C’est notamment parce que le milieu communautaire fait preuve d’une 
grande agilité organisationnelle que les organismes ont pu rapidement 
revoir et adapter leur organisation en contexte de crise (p. ex. : leur horaire 
ou le format de leurs activités), pour préserver l’« aller-vers » les bénéficiaires 
et l’ouverture envers ces derniers. Cela impliquait donc souvent, pour les 
intermédiaires de la première ligne, d’accomplir de nouvelles tâches. C’est 
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donc aussi pour son agilité dans l’action que les services publics sont allés 
chercher la collaboration du milieu communautaire pendant la pandémie, 
notamment pour les aider à augmenter l’accessibilité des services de santé 
liés à la COVID-19 (p.  ex. : dépistage et vaccination). En effet, contraire-
ment aux agents des services publics, la grande force des intervenants des 
organismes communautaires est leur large marge de manœuvre à petite et 
moyenne échelle. Par exemple, ils ont été amenés individuellement à endos-
ser de nouveaux rôles pour répondre à des besoins émergents du terrain de 
manière aiguë, au fil du temps :

On a viré à nos mandats pour aller justement jouer d’autres rôles, répondre 
aux besoins du moment, parce que moi je me suis donnée justement à aller 
faire l’épicerie, les amener chez les citoyens. Si c’est un citoyen qui a la COVID, 
qui pouvait pas aller faire l’épicerie, moi j’irai faire l’épicerie […] Il y a même 
des cas où j’ai été obligée de payer à [leur] place, et de donner la facture à la 
personne en disant qu’elle me paiera [plus tard], parce que c’était vraiment 
stressant pis délicat aussi. (P04, intervenante communautaire, Sherbrooke)

Moi, j’ai plus vu le communautaire, se mobiliser, se transformer [davantage] 
que le système de santé lui-même […] Oui, peut-être parfois il y avait une sen-
sibilité […], qu’un CIUSSS [Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux] aurait monté, aurait pris en compte le fait que y avait telle ou telle 
communauté […] dans le quartier, donc il y aurait y eu quelqu’un sur place 
pour les aider. Mais souvent, cette personne-là sur place ou ce lien-là était fait 
à travers des organismes communautaires. (P09, coordonnateur de fondation 
philanthropique, Montréal)

Mais c’est aussi, et surtout, leur fine connaissance des besoins qui prévaut, 
amenant les acteurs du secteur public à consulter les acteurs commu-
nautaires pour trouver des solutions aux problèmes identifiés pendant la 
pandémie. En effet, les acteurs du secteur public ont fait appel aux acteurs 
du communautaire pour tirer profit de leur fine connaissance des besoins :

Même le directeur du CIUSSS nous a consultés […] parce qu’ils avaient 
constaté que les personnes immigrantes n’allaient pas se faire tester, puis il y 
avait la résistance justement à aller se faire tester. On a travaillé ensemble puis 
on a fait une rencontre où on leur avait exprimé pourquoi les personnes immi-
grantes n’y vont pas. Puis ça les a aidés, justement les autres aussi à s’ajuster 
[…], [trouver] les moyens facilitants pour rejoindre les personnes immigrantes. 
Raison pour laquelle le CIUSSS a amené, faisait comme des vaccinations 
justement, des sites de vaccination sur le lieu [où vivent ces personnes immi-
grantes]. (P04, intervenante communautaire, Sherbrooke)

Cette collaboration autour d’initiatives uniques (dont les 13  cas d’étude 
sélectionnés pour le projet REAC !) conçues par le milieu communautaire 
au départ aurait ainsi permis, dans plusieurs contextes à Montréal et à 
Sherbrooke, un ajustement global aux besoins :
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[Après des échecs/embûches du côté institutionnel] […] le système de la santé 
est allé voir les pratiques du milieu communautaire pour voir comment il 
pouvait opérer de façon similaire, puis en collaboration, avec ces groupes-là. 
Donc il y a eu de l’écoute de la part du système, pis de la souplesse comme il n’y 
en a jamais eu, de déplacer des équipes pour aller retrouver cette population-
là dans les lieux qu’elle fréquente. (P11, intervenante communautaire/secteur 
public, Montréal)

Il y avait comme un… un écart […], c’était difficile pour [la population de 
Montréal-Nord] de bien recevoir les informations, dû au fait que c’était pas 
nécessairement adapté en termes […] de langues et que c’était très changeant. 
Puis aussi sachant la, la grande fracture numérique qu’il y a à Montréal-Nord, 
bien si t’as pas de télévision ou que t’as pas accès à Facebook, mais t’as pas les 
informations en fait. Il y avait ce besoin-là qui était important de venir « pat-
cher », mettons […] Il y a plusieurs organismes qui se sont mis ensemble, soit 
l’organisme X […] C’étaient des jeunes, les jeunes « tapageurs » dans le fond, 
travail atypique payé à la journée. Tu sais, eux faisaient partie de la brigade 
[de jeunes qui faisaient de la sensibilisation à la COVID-19], donc ça a été 
comme ça a été une expérience de travail pour eux […] Puis il y avait aussi 
[nom d’un OBNL], il y avait des bénévoles [nom d’un OBNL] qui participaient, 
[…] Ces organismes-là se sont mis ensemble […] Et dans le fond, le CIUSSS 
[qui participait aussi à l’initiative] s’occupait de nous fournir évidemment les 
informations. (P06, intervenante communautaire, Montréal)

Cet ajustement aux besoins, reposant majoritairement sur les forces du 
communautaire, ont ainsi pu donner naissance à des innovations inter-
sectorielles particulièrement intéressantes, comme cette brigade de jeunes 
sensibilisateurs qui se déplaçaient dans un quartier marginalisé de Montréal 
pour faire de la sensibilisation à la COVID-19. C’est donc ici en impliquant 
les citoyens eux-mêmes qu’il était davantage possible de rejoindre les popu-
lations vulnérables.

L’ajustement aux besoins s’est traduit également par le déploiement 
d’adaptations linguistiques dans les sites de dépistage et de vaccination :

Nous, on a vu beaucoup d’efforts sur la traduction, l’interprétariat pour 
s’assurer que les populations, les populations immigrantes, avaient accès à du 
matériel de communication dans leur langue, voire, dans certains y a eu de 
l’accompagnement dans les points de dépistage ou les centres de vaccination 
pour… pour s’assurer qu’ils puissent avoir un interprète vraiment présent aux 
côtés des, des familles. Des individus qui se rendaient dans ces centres-là, pour 
s’assurer qu’ils puissent avoir […] les pleins services auxquels ils avaient droit, 
ou dans certains cas même, les rassurer par rapport à ce qui allait se passer. 
(P09, coordonnateur de fondation philanthropique, Montréal)

Ainsi, les adaptations étaient mises en œuvre avec une sensibilité aux codes 
culturels de ces personnes migrantes mal desservies. Ces types d’ajuste-
ments ont souvent été discutés au sein de nouveaux espaces de concertation 
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intersectorielle tels que les cellules de crise. De l’avis de tous nos répondants, 
les acteurs communautaires ont plus souvent que les acteurs publics adopté 
un rôle de meneur dans l’animation de ces cellules de crise.

La réactivité des intermédiaires de la première ligne en temps de pandémie : une 
question de responsabilité

Les intermédiaires de la première ligne exprimaient souvent leur interven-
tion et ses adaptations pendant la crise pandémique (p. ex. : traduction, fiches 
multilingues sur la prévention des infections à la COVID-19, plateformes 
virtuelles, postes de vaccination mobiles, camion crieur…) sous forme 
de mission sociale, montrant que leur réponse aux besoins de personnes 
demandeuses d’asile, réfugiées et sans statut exigeait avant tout de rétablir 
la confiance dans le système, car beaucoup d’entre eux l’avaient perdue et/
ou avaient peur des institutions :

Évidemment, […] c’est plus difficile pour ces personnes-là d’avoir accès à notre 
système de santé. Il y a plusieurs barrières : il y a la barrière bon de la com-
préhension du système, des points d’accès pour eux, […] il y a des barrières de 
langue également, il y a des barrières liées à la confiance aussi dans le système 
qui peut, qui peut avoir été, ça peut avoir été influencé par les expériences 
passées dans leur pays d’origine notamment. Donc ça on a certains organismes 
qui sont des passeurs, si on veut, qui permettent […] aux nouveaux arrivants 
de, je dirais de… de surmonter ces barrières. (P09, coordonnateur de fondation 
philanthropique, Montréal)

C’est en adoptant une position d’écoute que les intervenants de la première 
ligne étaient en mesure de (r)établir ce lien de confiance :

Bon, l’autre aspect qui est là c’est l’accompagnement. C’est bien beau l’accom-
pagnement comme je l’ai dit, que les services doivent être adaptés […] Mais 
il va falloir que tu connaisses un tout petit peu ses codes culturels. Les codes 
culturels des immigrants c’est important, et puis savoir que oui c’est quelqu’un 
d’autre qui se présente devant moi, donc je dois m’adapter un peu pour lui 
donner la chance de lui offrir les services convenablement. (P14, gestionnaire 
d’organisme communautaire, Sherbrooke)

Ben je pense que les gens, […] ils ont senti qu’on était présents pour eux. Ils ont 
senti qu’on pouvait répondre à leurs questions, qu’on leur donnait de l’infor-
mation, qu’on jouait un rôle d’utilité pour eux […] Et ça, ils nous l’ont dit. (P02, 
gestionnaire d’organisme communautaire, Sherbrooke)

L’intervenant de la première ligne devient alors un point de repère digne de 
confiance, auquel on peut se fier pour accéder à certains services pendant 
la pandémie :

Donc c’est vraiment en se rapprochant des gens en allant vers eux, en parlant 
leur langue, en allant là où ils vivent, dans des lieux de confiance, que c’est 
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vraiment là où ils favoriseraient la… non seulement l’information par rapport 
à la vaccination, mais aussi la… la confiance pour la vaccination. (P06, chargée 
de projet/secteur public, Montréal)

En revanche, les mesures de protection individuelle ont pu freiner l’établis-
sement de cette confiance :

C’étaient des gens qui venaient juste d’arriver, donc le fameux lien de confiance 
qu’on doit établir quand les contacts ont été faits par quelqu’un qui est masqué, 
ganté, toujours pas, pas des vraies rencontres en personne chaleureuses, c’est 
plus difficile. C’est plus difficile d’établir ce contact-là puis […] d’avoir des dis-
cussions franches avec eux. (P02, gestionnaire d’organisme communautaire, 
Montréal)

Du côté des usagers, malgré les défis liés à la fermeture de certains services 
pendant la crise et le fait que certains migrants accèdent aux informations 
uniquement via Internet, plusieurs répondants appréciaient favorablement la 
capacité des prestataires à acquérir des connaissances sur les besoins divers 
et émergents des usagers et à se donner les moyens d’y répondre :

Il y a donc beaucoup de soutien, de services sociaux disponibles à Montréal, 
et j’en ai bénéficié sans rien payer. Ils ont été très bons pour moi et mon fils. 
Je leur en suis très reconnaissante […] Honnêtement, pour moi, en quelque 
sorte, il y avait beaucoup d’organismes qui étaient toujours prêts à m’aider à 
[…] chaque fois que j’avais des problèmes, vous savez, […] il y avait tellement 
d’organismes pour m’aider, et pendant la pandémie, […] il y avait des orga-
nismes qui allaient même m’apporter de la nourriture, à moi et à mon fils, 
vous savez, euh, […] ils allaient m’appeler, cogner à la porte, juste déposer ça. 
([traduction libre1] P05, demandeuse d’asile, Montréal)

Ceci pourrait donc indiquer que les travailleurs de la première ligne rem-
plissent convenablement leur mission et celle de leur organisme d’appar-
tenance. Pendant la pandémie, le lien qu’ils assuraient vers des réponses 
appropriées – jouant véritablement leur rôle d’intermédiaire – était parti-
culièrement apprécié par les répondants :

Banque alimentaire, […] c’est ça qui m’a aussi soutenu pendant la pandémie 
surtout […] Nous qui venons d’arriver, c’est pas facile pour nous et il y a les 
contacts qui sont vraiment suspendus [avec le confinement] […] On peut aller 
nulle part, […] on est complètement déboussolés. Donc trouver des aliments, 
puis pour sa famille, tout ça, c’est là qu’il [l’organisme d’accueil] nous a 

1.	 « So, there are lots of support, social services available in Montreal, and I have been 
benefiting from them without paying nothing. They’ve been really good to me and my son. I’m 
very appreciative of that […] Honestly, for me, somehow, there were a lot of organizations that 
were always readily available to help me at […] each time I had issues, you know, there were, 
there were so many organizations to help, and during the pandemic, there were, there were 
organizations that would even like drop bring food to me, like to me and my son, you know, 
uh, […] they’ll call me, knock on the door, just drop it. »
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orientés. Puis ça, […] moi, j’avais trouvé que c’était très, très bon parce que j’ai 
appelé à mon centre d’accueil. Il a appelé […] aux banques alimentaires. Il a fait 
la demande, puis la banque alimentaire, ils ont envoyé une personne […] qui 
m’a amené les aliments. Ça a été vraiment une aide efficace pour la période de 
pandémie. (P17, réfugié, Sherbrooke)

Le fait d’avoir des travailleurs communautaires… Parce que j’ai pu avoir mon 
gynécologue par l’intermédiaire de l’association […], euh, la travailleuse 
communautaire, c’est elle qui m’a appelée. Et puis, c’est elle qui a pris le ren-
dez-vous pour moi, elle a rendu les choses tellement simples ; parce que dès 
le premier jour de ma grossesse, j’ai cherché sur Internet où je pourrais aller 
pour que quelqu’un me voie […] et je n’ai pas pu [trouver]… mais j’ai obtenu 
l’information de l’association […] C’est ce qui m’a aidée. ([traduction libre2] 
P04, réfugiée, Montréal)

Parmi les intermédiaires, ce sont les travailleurs sociaux – qu’ils travaillent 
dans le secteur public ou dans le secteur communautaire – qui étaient le 
plus souvent cités pour la connaissance fine de leurs besoins en constante 
évolution, et leur capacité à y répondre :

Elle [la travailleuse sociale] avait l’habitude de demander, vous avez besoin 
de quelque chose, vous avez besoin de vêtements, […] de chaussures, l’hiver 
arrive, est-ce que vos enfants ont besoin de vestes […] ? Est-ce que vous avez 
euh de la nourriture à la maison ? Ou vous voulez que j’appelle la banque 
alimentaire pour vous ? ([traduction libre3] P12, demandeur d’asile, Montréal)

Le travailleur social semble ainsi être la meilleure source d’information pour 
les usagers pendant la pandémie et au-delà, ainsi que pour les diriger vers les 
bonnes ressources. En dépit de certains succès, et des retours positifs qui ont 
pu être retracés ici, il y avait aussi plusieurs personnes qui disaient ne pas 
avoir pu bénéficier de services – en tout cas, pas à la hauteur attendue. Le défi 
de trouver un logement pendant les périodes de confinement, en particulier, 
a souvent été un point aveugle de la riposte à la COVID-19. D’autres points 
aveugles de la riposte intersectorielle à la COVID-19 incluent le manque de 
disponibilité des services pour les personnes sans statut, et la consultation 
des citoyens dans la prise de décision au niveau des quartiers :

2.	 « Having like community workers, because I was able to have my, my gynecologist 
through the […] association, um, community worker, she was the one that called. And then, she 
was the one that booked the appointment for me, like she made it so simple because since day 
one I was pregnant, I was on the Internet finding where I will be able to go and have someone 
see me […] and I wasn’t able to have… but I got the information from the association […] That 
was what helped me. »

3.	 « She [social worker] used to ask, you need anything, you need clothes, […] shoes, the 
winter is coming, do your kids need jackets […] ? Do you have uh grocery at home ? Or you 
want me to, uh, call food bank for you ? » 

 Pol et Soc 44.2.final.192p.indd   140 Pol et Soc 44.2.final.192p.indd   140 2025-12-17   23:542025-12-17   23:54



141Champions du lien vers les services et de la réponse sensible

D’habitude là, on est dans des processus, on prend plus le temps où il y a des 
assemblées de quartier où on inclut les citoyens. (P15, intervenante commu-
nautaire/secteur public, Sherbrooke)

Comme suggestion ? Ben ça pourrait être t’sais de, d’inclure plus les gens […] 
vers qui on va essayer de recueillir plus de feedback où d’avoir, d’avoir des 
citoyens non impliqués dans la brigade [de sensibilisation] qui se prononcent, 
t’sais qui peuvent donner des suggestions aussi. Parce qu’ils ont leur réseau, 
fait qu’ils pourraient donner des feedbacks aussi. (P06, intervenante commu-
nautaire, Montréal)

De manière générale, les mécanismes d’imputabilité de l’action pendant la 
COVID-19, notamment les outils de rétroaction concernant la satisfaction 
vis-à-vis des services obtenus, ont en effet souvent été mis à mal. Une des 
solutions, proposée par les intermédiaires de la première ligne, pour pouvoir 
se rapprocher de la demande des citoyens et connaître leur appréciation par 
rapport à la réponse aux besoins, serait de renforcer la collaboration entre 
le milieu institutionnel (public) et le milieu communautaire (qui est le plus 
proche des citoyens) :

Ouais, […] l’institutionnel ne reconnaît pas [l’action communautaire]… parce 
que je pense que ça prend vraiment… genre la collaboration entre institution-
nel et communautaire, puis là, les citoyens plutôt. C’est vraiment primordial, 
en fait, pour vraiment bien saisir, la population, puis bien y répondre. (P06, 
intervenante communautaire, Montréal) 

Mais pour cela, il faudrait davantage de reconnaissance du rôle joué par les 
organismes communautaires, de la part du secteur public. Cela supposerait 
un rééquilibrage du pouvoir, et donc des ressources.

Répondre aux besoins en contexte d’incertitude face à la disponibilité de 
ressources financières, humaines, temporelles et informationnelles 

Les intermédiaires de la première ligne ont réussi à maintenir un fort 
engagement, à transformer leurs pratiques et leur organisation pour mieux 
répondre aux besoins, alors même qu’ils faisaient face à une grande instabi-
lité en termes de ressources. Si au plus fort de la crise (printemps-automne 
2020), des fonds ont été mis à disposition des organismes communautaires 
–  notamment par l’intermédiaire de fondations philanthropiques  – pour 
répondre aux besoins de ces populations particulièrement affectées par la 
COVID-19, il régnait un climat d’incertitude par rapport à la disponibilité 
des financements :

Ben au départ, c’était vraiment euh on, on savait pas si on allait avoir du 
financement. Là, les gouvernements s’organisaient, le milieu philanthropique 
aussi donc, au départ, on l’a fait sur le financement de mission d’base-là, de 
l’organisme. Euh puis par la suite, y a le ministère des Affaires municipales 
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qu’est v’nu nous sout’nir, euh Centraide est v’nu nous sout’nir, euh certaines 
fondations […] Donc ça a été des soutiens qui nous ont permis là de, de payer 
les jeunes, de dégager les intervenants de certaines tâches euh pour le projet. 
(P05, directrice d’un organisme communautaire, Montréal)

Malgré cette incertitude, plusieurs répondants du milieu communautaire ont 
affirmé qu’ils se seraient mobilisés face à la crise même si ces financements 
supplémentaires ne leur étaient pas parvenus. Les organismes communau-
taires ont aussi déploré le fait que ces financements étaient versés pour une 
période spécifique (ponctuellement) liée à une vague de la pandémie par 
exemple, et non pas pour une longue durée : « La question du financement 
était, était un enjeu énorme aussi. La ponctualité des, des financements très, 
très ponctuels d’un mois, deux mois, qu’il fallait renouveler, ce qui nous 
permettait pas d’avoir une vision à […] moyen terme de ce qu’il fallait faire. » 
(P04, directeur d’un organisme communautaire, Montréal)

Ce financement ponctuel était problématique pour le développement 
stratégique de moyen ou long terme de ces actions communautaires. 
Certains répondants du secteur public reconnaissent que les organismes 
communautaires ont été « utilisés » pendant la pandémie pour répondre à 
des besoins qui venaient des autorités, mais sans que le financement ne soit 
à la hauteur – ce qui refléterait la volonté des organisations publiques de ne 
pas leur conférer davantage de pouvoir :

Les organismes communautaires […] on les a sursollicités pour des choses 
pour lesquelles ils ne sont pas financés. Que ce soit les CIUSSS, la DRSP 
[Direction régionale de la santé publique]. Mais on ne les a pas soutenus dans 
leurs actions de base qui permettent de rejoindre les populations, que ce soit 
[pour le] financement, l’évaluation de leur projet, leur donner la place dans les 
espaces de concertation. Ça a été très long. (P10, agente publique, Montréal)

Les obstacles ? […] Ça pourrait être le manque de reconnaissance, tu sais de 
la légitimité [du communautaire] […] Ça peut être le rapport de pouvoir à la 
base est quand même là, ce qui fait quand même l’institutionnel a toujours 
le dernier mot qui [a]… the upper hand [l’avantage]. C’est, ça ça peut être un 
obstacle […] C’est ça, que le communautaire ait autant de, de poids que l’insti-
tutionnel, parce que tu sais l’institutionnel n’a pas tu sais, n’a pas les ressources 
là pour faire des brigades [de sensibilisation] comme ça non plus. Puis c’est 
pas dans ses pratiques non plus, fait que c’est ça, un obstacle pourrait être le 
manque de, de peut-être volonté de collaborer, je pense […] Tu sais le retour 
sur le communautaire est pas très, très agréable parce que après, il peut se 
sentir comme utilisé […] C’est qu’en termes d’obstacle, […] ça pourrait être une 
question de communication due à ce rapport de pouvoir-là qui est peut-être, 
qui est souvent non dit, mais qui, qui est là quand même. Pis, euh… Ensuite 
y a le monétaire aussi, là, vu que le communautaire est souvent comme pas 
assez, tu sais, moins payé, ou que c’est difficile d’avoir des, des financements, 
pis toute. (P06, intervenante communautaire, Montréal)
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Le manque de financement et son instabilité empêchaient aussi la mobilisa-
tion de ressources humaines suffisantes pour ces organismes, car même si 
une grande partie d’entre elles reposent sur l’engagement bénévole, celui-ci 
était fortement instable pendant la crise :

Les ressources humaines, ça c’est le plus difficile […] Même si tu cherches des 
bénévoles, […] [une bénévole va te dire] je suis malade aujourd’hui, je peux pas 
y aller ou […] je peux pas continuer. Ça été une réalité par exemple au début 
pour la banque alimentaire, on avait beaucoup [de] bénévoles, mais après 
quand tout a commencé, je dois chercher des personnes fixes et payantes […] 
pour assurer les, la continuité tout ça […] C’est dur pour nous. (P06, gestion-
naire d’organisme communautaire, Montréal)

Le personnel des organismes communautaires était également affecté par 
la crise – il y a eu beaucoup de changements de poste à cette période. Dans 
le secteur public aussi, le roulement du personnel était très important. Le 
difficile maintien des ressources humaines a ainsi limité dans certains cas 
les efforts de concertation entre les différents acteurs porteurs d’initiatives 
intersectorielles, ce qui a eu des conséquences négatives sur leur mise 
en œuvre, selon les répondants. Un autre défi important, selon plusieurs 
répondants, a été l’absence d’espaces de concertation spécifiquement mis en 
place pour répondre aux besoins des personnes migrantes à statut précaire, 
particulièrement les demandeurs d’asile et les migrants sans statut :

L’organisation des ressources pour des populations vulnérables en particulier, 
je trouvais que ça a beaucoup manqué. Alors qu’on savait qu’il fallait faire 
le plus d’efforts […] Ces populations […] demandent d’en mettre plus, parce 
qu’on sait que nos pratiques ne les rejoignent pas […] Ce n’est pas tant qu’ils 
ne veulent pas, tu sais, on entend souvent : « les populations immigrantes ne 
veulent pas, ne savent pas parler français, elles ont peur », mais oui, elles ont 
peur, c’est parce qu’[elles] ont des raisons légitimes d’avoir peur. C’est quoi 
nos pratiques, qu’est-ce qu’on fait ? […] Qu’est-ce qu’on ne fait pas pour les 
rejoindre ? Ça met en lumière que les ressources ne sont pas mises là où il 
faudrait […] Puis ça, je dirais que ça a manqué pour ces populations. Je sais 
qu’il y a des choses pour les personnes en situation d’itinérance […], mais pour 
les personnes nouvellement arrivées ou demandeuse d’asile, sans statut, il n’y 
a pas eu de projet spécifique avec une concertation [structurée] […] L’urgence, 
c’était dans les [résidences pour personnes âgées, RPA] auprès des personnes 
âgées, mais ils n’ont pas pensé aux inégalités sociales au début de la santé. (P10, 
agente publique, Montréal)

En revanche, le changement institutionnel majeur, structurant, qui a été réa-
lisé pendant la pandémie en faveur de la réponse aux besoins de ces popula-
tions migrantes, c’est la création d’une unité dédiée à cette population au sein 
de la direction régionale de la santé publique (DRSP) de Montréal, agissant 
pour concilier « les enjeux et les savoirs des organismes qui sont plus près des 
populations, des acteurs du réseau de la santé et de la population elle-même » :
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Donc je pense que les ratés et les réussites de la COVID ont permis de struc-
turer une équipe spécialement dédiée aux migrants, statut précaire, aux 
demandeurs d’asile, réfugiés. Ça c’est gros hein ? Ça n’a jamais été le cas dans 
toute la vie de la DRSP d’avoir des équipes plus pour les communautés ethno-
culturelles. Il y avait, ce n’était pas vraiment fait de manière structurante. Là, 
ça va être structuré, puis ça va être un plan d’action. Donc c’est ça la grosse 
retombée. (P10, agente publique, Montréal)

Les efforts de concertation et l’action sur le terrain qui en découle faisaient 
aussi face à un manque de temps : il fallait agir dans l’urgence. Cela limitait 
considérablement leur capacité à sonder les besoins afin d’offrir une réponse 
adaptée : « Moi je pense que c’était quand même un peu noyé là dans plein 
d’actions menées en urgence là euh t’sais y avait une analyse des besoins mais 
pas nécessairement très très spécifique. » (P15, intervenante communautaire, 
secteur public, Sherbrooke)

Le manque de ressources temporelles était donc directement associé au 
manque d’informations. Certains acteurs du milieu communautaire interro-
gés déploraient ainsi leur besoin criant d’être outillés dans une telle situation 
de crise. Mais les formations et les outils n’étaient pas toujours disponibles, 
ce qui avait pour conséquence d’agir sur la motivation et l’engagement du 
personnel – menant éventuellement à des possibles changements de postes 
(d’où une recrudescence de manque de ressources humaines).

Discussion

Dans cet article, nous avons démontré le rôle central des intermédiaires de 
la première ligne, qui établissent des passerelles entre usagers se sentant 
désarçonnés devant la complexité du système et professionnels du secteur 
public, qui se sont sentis souvent démunis face à la difficulté de couvrir ces 
populations pendant la crise liée à la COVID-19. 

Une marge de manœuvre étendue permettant la prise de leadership

Nous avons identifié la grande marge de manœuvre du milieu commu-
nautaire, à la fois individuelle et organisationnelle, qui leur a permis de 
prendre du leadership dans des espaces de concertation nouveaux (p. ex. les 
cellules de crise). L’extension de la marge de manœuvre des intermédiaires 
de la première ligne (notamment dans le développement de pratiques de 
proximité, une expertise reconnue du milieu communautaire [Parent et al. 
2022]), a été notée chez les street-level bureaucrats pendant la pandémie dans 
plusieurs autres études (dont Davidovitz, Cohen et Gofen 2021 ; Peris Cancio 
et Monteiro Mustafá 2024). Dans le cas présent, cette marge de manœuvre 
élargie semble pourtant avoir produit des effets sur le terrain davantage pour 
les acteurs du communautaire que pour les acteurs du milieu institutionnel 
public, qui échouaient à répondre aux besoins des populations migrantes 

 Pol et Soc 44.2.final.192p.indd   144 Pol et Soc 44.2.final.192p.indd   144 2025-12-17   23:542025-12-17   23:54



145Champions du lien vers les services et de la réponse sensible

mal desservies. Cet échec a conduit les acteurs publics à non seulement 
consulter les acteurs communautaires mais aussi construire et financer de 
nouvelles interventions avec ceux-ci, au sein de nouvelles collaborations et/
ou des espaces de concertation. Ainsi, l’objectif de limitation de la contami-
nation au virus SARS-CoV-2 a donné lieu à un transfert sans précédent de 
ressources financières vers le milieu communautaire, reconnu comme un 
acteur central de la mise en œuvre de plans de lutte contre la COVID-19 
dans les quartiers à forte densité de populations parmi les plus affectées par 
la pandémie.

Une plus grande marge de manœuvre a également permis au milieu 
communautaire de développer des innovations pour rejoindre les popu-
lations les plus mal desservies pendant la pandémie (p.  ex. les brigades 
jeunes participant à la sensibilisation à la COVID-19). Certaines de ces 
innovations ont été décrites dans d’autres études (Direction régionale de la 
santé publique de Montréal 2021 ; Heck et al. 2022 ; Schinazi et al. 2022). 
En particulier, la capacité des intermédiaires de la première ligne, issus du 
milieu communautaire, à mettre au cœur de l’action des personnes membres 
de ces communautés – l’exemple le plus illustratif étant les brigades jeunes 
pour le cas du Québec – a aussi été soulignée à Toronto (Jackson et al. 2025). 
Toutefois, aucune de ces études n’a recueilli les avis des usagers migrants 
sur les répercussions que ces actions ont pu avoir : c’est l’analyse de cette 
rétroaction de la part d’un public vulnérable – rétroaction que nous relions, 
comme Lipsky, à la notion d’« imputabilité » ou de « responsabilité » – qui 
démarque notre travail. 

Des intermédiaires louangés pour leur réactivité

Nos résultats montrent que les intermédiaires de la première ligne semblaient 
faire preuve d’un grand sens de responsabilité vis-à-vis de la fourniture de 
services adaptés aux besoins de populations migrantes mal desservies – ici, 
les personnes réfugiées, demandeuses d’asile et sans statut. Dans les focus 
groupes que nous avons réalisés dans les deux villes concernées – Montréal 
et Sherbrooke –, les demandeurs d’asile et les réfugiés témoignent d’une forte 
satisfaction vis-à-vis de ces services fournis pendant la COVID-19 par les 
intermédiaires de la première ligne, même si ces services avaient changé de 
format (passant à la communication à distance, par exemple). En particulier, 
les travailleurs sociaux ont été fréquemment cités : ils servaient de lien vers 
les services qui répondent aux besoins exprimés. En revanche, on déplore 
une moindre consultation des citoyens dans la mise en œuvre des interven-
tions de proximité – une pratique chère aux organismes communautaires.
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Un secteur communautaire fonctionnant encore et toujours avec des ressources 
limitées

Malgré cette reconnaissance de l’expertise du communautaire et de l’agilité 
dans sa gestion de la réponse à la COVID-19 – identifiée entre autres dans 
une autre étude à Sherbrooke (Badji et al. 2023) –, nos résultats montrent 
que les relations de pouvoir – notamment en ce qui concerne le partage et le 
maintien des ressources (financières) sur le moyen et le long terme – entre les 
acteurs du milieu communautaire et les acteurs publics ont été maintenues 
au profit de ces derniers. C’est aussi ce que révèle une étude à Montréal qui 
pointe un sentiment d’instrumentalisation de la part du milieu communau-
taire pendant la pandémie (Schinazi et al. 2022). 

Ce manque chronique de ressources couplé à un possible sentiment 
d’instrumentalisation peut avoir des conséquences négatives sur le maintien 
de la motivation et le bien-être au travail des intermédiaires de la première 
ligne, qui au sortir de la pandémie pouvaient ressentir une grande fragilité, 
notamment dans le milieu communautaire au Québec (Béland et al. 2024 ; 
Sta-Ali et al. 2024). Cette problématique a pu en retour accentuer les défis du 
maintien des ressources humaines en poste dans les organismes communau-
taires, mais aussi dans les services publics. En outre, le manque de visibilité 
sur la disponibilité des ressources financières à moyen et long terme a éga-
lement affecté la capacité à travailler ensemble : les espaces de concertation 
public-communautaire renouvelés/revigorés ou créés pendant la pandémie 
(le plus souvent avec le leadership des acteurs communautaires) auraient 
nécessité le maintien des ressources pour continuer à fonctionner et remplir 
leur mission. Michael Lipsky et Rathgeb Smith (1989) avaient eux-mêmes, à 
l’époque, identifié l’impact du financement sur les capacités de réactivité/
sensibilité des organismes communautaires aux besoins de la population. 
Enfin, les ressources informationnelles –  les formations et l’outillage des 
intermédiaires de la première ligne pour faire face à une crise – ont manqué 
pendant la période pandémique, notamment pour pouvoir faire une analyse 
fine des besoins et des ressources disponibles dans les territoires/quartiers 
marginalisés. La mise en place d’écosystèmes informationnels est une piste 
intéressante pour offrir une telle analyse. Ce type de système est alimenté 
par les organismes, ce qui peut soulever d’autres enjeux en termes de res-
sources. Mais il est possible qu’un tel écosystème informationnel soit en 
mesure d’appuyer la coordination de l’offre de services et de mieux analyser 
les besoins, afin de développer des actions de proximité qui soient mieux 
arrimées aux réalités locales (Chaire de recherche du Canada en systèmes 
adaptatifs en santé et services sociaux 2024).

Les défis liés au risque d’instrumentalisation des intermédiaires de la 
première ligne, couplés à un manque chronique de ressources, méritent une 
attention particulière de la part des pouvoirs publics. Cela est d’autant plus 
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vrai que l’on constate que malgré les promesses répétées du gouvernement 
québécois d’investir davantage dans l’intégration (p.  ex. la langue) des 
nouveaux arrivants, et malgré le rôle crucial que le secteur communautaire 
a joué pendant la pandémie, peu d’attention est portée aux réalités vécues 
par les intervenants de ce secteur dans les débats politiques (Paquet 2022), 
ainsi que leurs expériences sur la manière de mieux répondre aux besoins 
de communautés de nouveaux arrivants mal desservies. Or, nos résultats 
démontrent, comme d’autres études au Québec (p. ex. Heck et al. 2022 à 
Montréal-Nord), que par son expertise dans les pratiques de proximité et 
l’« aller-vers », son agilité et sa marge de manœuvre en cas de crise, et ses 
capacités à transformer ses modes d’opération et à innover (Badji et al. 2023), 
le secteur communautaire devrait faire l’objet d’une meilleure valorisation 
dans l’espace décisionnel. Outre ses forces dans la mise en œuvre d’interven-
tions de proximité inclusives des citoyens pendant la période de COVID-19, 
nos résultats font également ressortir le fort dévouement (apprécié par les 
réfugiés et les demandeurs d’asile) et le leadership des acteurs du commu-
nautaire (p. ex. au sein des cellules de crise). Ces résultats font écho à d’autres 
recherches hors du Québec sur l’action communautaire en temps de crise, 
notamment en Ontario et en France (Gautier et al. 2021 ; Jackson et al. 2023 ; 
Preston, Shields et D’Souza 2024 ; Jackson et al. 2025). En outre, une revue 
de littérature révèle qu’en Europe et en Amérique du Nord, la plupart des 
interventions pour soutenir les personnes réfugiées, demandeuses d’asile 
et sans statut pendant la pandémie (accès aux soins, sensibilisation sur la 
COVID-19, réponse aux besoins fondamentaux, services de santé mentale, 
réduction des infections dans les milieux à risque) ont été, sans surprise, 
implantées dans la communauté par des organismes communautaires 
(Borvil et Gautier 2022). 

Forces et limites de l’étude

Notre recherche est la première à mettre en lumière les défis rencontrés 
en contexte de crise (la pandémie) par les « intermédiaires de la première 
ligne » dans leur marge de manœuvre, le maintien de leurs ressources et leur 
responsabilité vis-à-vis de la fourniture de services adaptés aux besoins de 
populations migrantes mal desservies pendant la COVID-19. Pour ce faire, 
nous avons emprunté à Lipsky des catégories d’analyse propres aux street-
level bureaucrats. Même si celui-ci a conçu ce concept pour nommer des 
acteurs publics, nous proposons une extension aux acteurs communautaires, 
qui ont un mandat d’intérêt public général dans le cas présent (la réponse 
aux besoins de populations vulnérables comme enjeu de santé publique), et 
ces acteurs communautaires sont d’ailleurs le plus souvent mandatés par les 
gouvernements pour remplir cette mission. 

La principale limite de notre étude est que notre échantillon d’inter-
venants étant plus faible que ce que nous avions prévu – les intervenants 
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étant moins disponibles au moment où nous collections les données  –, 
nos exemples illustrant leur marge de manœuvre au niveau individuel sont 
peu nombreux. Nous avons en revanche pu rejoindre les cadres et les ges-
tionnaires (en particulier du secteur communautaire) plus facilement. Les 
exemples illustrant la marge de manœuvre reflètent ainsi davantage le niveau 
méso/organisationnel que le niveau individuel. De plus, malgré nos efforts, 
et après vérification à la suite de l’autodéclaration de certains participants 
comme étant sans statut (mais étant en réalité en demande d’asile), nous 
n’avons pu recueillir aucune donnée auprès de personnes sans statut.

Conclusion

Notre étude est la première à révéler, à partir de catégories analytiques 
développées par Lipsky, les défis auxquels les « intermédiaires de la première 
ligne » ont été confrontés en période de crise, comme la pandémie. Ces défis 
incluent leur marge de manœuvre/capacité à s’adapter, la gestion de leurs 
ressources et leur responsabilité dans la fourniture de services adaptés aux 
besoins des populations migrantes mal desservies pendant la COVID-19. 
Notre recherche illustre que ces intermédiaires, qu’ils soient issus du secteur 
public ou du secteur communautaire, ont fait preuve d’une grande responsa-
bilité en fournissant des services adaptés aux besoins des personnes réfugiées 
et demandeuses d’asile à Montréal et à Sherbrooke. Selon nos résultats, les 
personnes demandeuses d’asile et réfugiées ont exprimé une grande satis-
faction envers ces services, même s’ils avaient été modifiés pour inclure des 
communications à distance pendant la COVID-19. Les travailleurs sociaux 
ont été particulièrement cités pour leur rôle de liaison vers les services 
nécessaires. Nos résultats et la littérature existante montrent également 
qu’il serait temps que les gouvernements reconnaissent les acteurs du milieu 
communautaire à leur juste valeur, non seulement comme simples « agents 
de mise en œuvre », mais aussi comme partenaires dans la formulation des 
programmes et des politiques d’accès aux services publics. En effet, comme 
l’ont souligné d’autres chercheurs avant nous, la gouvernance élargie qu’on 
observe dans le champ de l’immigration soulève des questions quant à la 
sous-traitance des responsabilités étatiques au secteur communautaire 
(Goudet et Germain 2022). Compte tenu de leur importance grandissante 
dans le paysage actuel des services d’installation, leur attribuer une place 
prépondérante au plus haut niveau décisionnel semble indispensable. À 
l’occasion d’un atelier délibératif final du projet REAC ! en juin 2024, nous 
avons ainsi coconstruit la recommandation suivante : valoriser l’expertise du 
secteur communautaire à plusieurs niveaux – le financement, le partage du 
pouvoir décisionnel et la reconnaissance symbolique du leadership partagé. 
De la sorte, en plus du nécessaire rehaussement et de la pérennisation des 
financements, le partage du pouvoir et du leadership permettrait de réduire 
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les inégalités entre secteurs public et communautaire. La publication récente 
au Québec du cadre de référence sur les pratiques de proximité, qui a pour 
principe directeur d’« adapter les soins et les services aux caractéristiques 
territoriales et populationnelles », et qui repose sur le partenariat avec le 
milieu communautaire, pourrait représenter un premier pas dans cette 
entreprise de revalorisation du rôle de ce milieu (Ministère de la Santé et 
des Services sociaux 2023). 
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